
  

BR. 

PREFECTURE REPUBLIQUE FRANÇAISE DES BOUCHES-DU-RHONE 

  

DIRECTION DES COLLECTIVITES . RTS 7 Le LOCALES E DU CADRE DE VIE 416 JUIN 1999 
Bureau de l'Environnement LT hf ka — À cp DE Dossier suivi par : M. ARGUIMBAU 

_ / Tél. : 04.91.15.62.66 
PA/AMC 

- A Cafe A agi 

L : 
N° 99-8/1-1999 À 

ARRETE COMPLEMENTAIRE x 
» | 

Imposant la réalisation de diagnostics initiaux # 
et d'évaluation simplifiée des risques 

sur 67 sites industriels en activité dans les Bouches-du-Rhône AD Cossno cul 

  

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR, 
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

———— 

VU la loi n° 76-663 du 18 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement , 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 Sur l'eau, 

VU le décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977 modifié et notamment son article 18, 

VU les circulaires de Madame le Ministre de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement des 3 avril 1996 et 12 février 1997 relatives à la réalisation de diagnostics initiaux et de l'évaluation simplifiée des risques sur les sites industriels en activité, 

VU l'avis du Sous-Préfet d'AIX-EN-PROVENCE du 8 décembre 1998,   VU l'avis Sous-Préfet d'ARLES du 9 décembre 1998, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 17 décembre 1998, 

VU l'avis du Sous-Préfet d'ISTRES du 22 décembre 1998, 

VU les rapports de Monsieur le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et'de l'Environnement des 27 novembre 1998 et 6 mai 1999, : 

CONSIDERANT que les conditions d'exploitation passées ou présentes de leurs installations ont pu entraîner des pollutions du sol. et/ou du sous-sol, situation qu'il convient d'examiner (dépôts, déversements, infiltrations ou retombées de substances polluantes sur les terrains concernés), 

CONSIDERANT que ces faits portent ou peuvent porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1er de la joi du 19 juillet 1976 modifiée, 

CONSIDERANT qu'il s'avère nécessaire de fixer la liste des entreprises soumises aux directives mentionnées dans les circulaires des 3 avril 1996 et 12 février 1997 et de prescrire à chacune d'elles, les dispositions prévues à cet effet. 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, 
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ARRETE 

ARTICLE 1 

Les établissements industriels en activité, mentionnés dans la liste en annexe, devront réaliser, dans les délais mentionnés à l'article tes études suivantes : 

* Etude de diagnostic initiai (om appel se ED nécessaire à l'issue de la phase A).* 

* Etude historique initiale appeléephase AD 

Etude simplifiée des risques appeléè E.S.R. 

ARTICLE 2 
= 

Au vu des résultats de l'E.S.R., l'établissement industriel devra réaliser, s'il y a ljeu. à la demande de a 208 ÆDRD 
l'inspecteur des Installations Classées, une Etude Détaillée des Risques appelé&Ë.D.R. 
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D? Pe du O4. 01, 01 
‘une façon générale, les investigations et études déjà réalisées antérieurement, notamment pour 

examiner les aquifères souterrains, seront prises en compte dans T4 réalisation des études prescrites par 
le présent arrêté. 

ARTICLE 3 

ARTICLE 4 

Les délais de réalisation sont fixés ci-après à dater de la notification du présent arrêté : 

*{1an : pour la réalisation des phases A et B : 

* 4 an et demi : pour la réalisation de l'ensemble : phases À, B et E.S.R. 

*3ans : pour la réalisation de l'ensemble : phase À et B, E.S.R. et l'Etude Détaillée des Risques 
(E.D.R.), dans les cas où celle-ci sera prescrite comme indiqué à l'article 2. 

Lors de cas exceptionnels avec des difficultés justifiées dans la réalisation de l'E.D.R., le délai de 
réalisation de celle-ci pourra être revu en concertation avec l'inspecteur des Installations Classées. 

Pour les établissements mentionnés comme prioritaires, dans la liste ci-jointe, le délai global pourra être 
porté à 4 ans à la demande de l'industriel, en accord avec l'inspecteur des Installations Classées, au vu 
de la complexité des investigations à réaliser. 

ARTICLE 5 

Pour les groupes industriels ayant convenu avec le Ministère de l'Aménagement du territoire et de 
l'Environnement un calendrier national pour l'ensemble de leurs établissements, le début des études est 
fixé à la date décidée contractuellement et mentionnée dans la liste ci-annexée. 

 



  

ARTICLE 6 

ARTICLE 8 
7 | 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au Siège de l'exploitation à la disposition des 

autorités chargées d'en Contrôler l'exécution. 

ARTICLE 9 

Les droits des tiers sont et demeurent EXpressément réservés. 

ARTICLE 10 

- Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, - Le Sous-Préfet d'AIX-EN-PROVENCE. - Le Sous-Préfet d'ARLES, 
- Le Sous-Préfet d'ISTRES, 
- Le Maire d'AIX-EN-PROVENCE, - Le Maire d'AUBAGNE, 

- Le Maire d'ARLES, 
- Le Maire de BERRE L'ETANG, - Le Maire de CHATEAURENARD, - Le Maire de CHATEAUNEUF LES MARTIGUES, - Le Maire de FOS-SUR-MER, - Le Maire de GARDANNE, 

- Le Maire de LA CIOTAT, 
- Le Maire de MARIGNANE, 
- Le Maire de MARSEILLE, 
- Le Maire de MARTIGUES, 
- Le Maire de MIRAMAS, 
- Le Maire de PLAN D'ORGON, 
- Le Maire de PEYPIN, 
- Le Maire de PORT-SAINT-LOUIS-DU-RHONE, - Le Maire de PORT-DE-BOUC, - Le Maire de ROGNAC, 

- Le Maire de SAINT-MARTIN-DE-CRAU, - Le Maire de SAINT-PAUL-LEZ-DURANCE, - Le Maire de SEPTEMES-LES-VALLONS, - Le Maire de TARASCON, 
- Le Maire de VITROLLES, 
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- Le Directeur Régional de l'Environnement, 
- Le Chef du Service interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de la Protection Civile, 
- Le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, - Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, . - Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
- Le Directeur Départementai de l'Equipement, 
- Le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 
- Le Chef du Service Maritime 
et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un extrait sera affiché et un avis publié conformément aux dispositions de l'article 21 du décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié. 

‘1 6 JUIN 1995 
* MARSEILLE, le 

Pour/e Préfet 
Le Secgéfaire Général 

l 

Pierre SOUBELET



  

Sites en activité potentiellement poliués 

Etablissements à examiner 

prioritairement 

Département 13 - {7 stés) 

Sté CELLURHONE - Tarascon 
D.P.F. - Fos 

NITROCHIMIE - St Martin de Crau 
Société Berroise des Pétroles SHELL 
Sté Berroise de Raffinage - Berre 

Terminal de Crau - Fos 

TOTAL (Dépôt) - Lavéra 

Etablissements à examiner 

Non prioritairement 

Département 13- (60) 

Aix Nord 

ALUMINIUM PECHINEY - Gardanne 
C.E A/CADARACHE - st Paul lez Durance 
SETCM - Meyreuil 

  

Aix Sud 

ORCHIDIS - BRENNTAG - Vitrolies 

  

Aries/Martiques 

RHONE-ALPES-ENGRAIS - Plan d'Orgon 

ANNEXE 

Calendrier Ministériel grands groupes 
Date de début 

1998 

1998 

1999 

Calendrier Ministériel/grands 
groupes 

date de début 

2001 

SITOM Durance Montagnette et Sté VALSUD . Châteaurenard 
PROVENCE STOCK SERVICE - Arles 
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Marseille Provence 

  

Groupement | pour l'Avitaillement de l'Aéroport Marseille-Marignane 

EUROCOPTER - Marignane 

LINDE GAZ INDUSTRIE - Marseille 

P. M. A. Marseille 

SPCA-BARCROFT-SAS 

S.M.I. - Marseille 

TREFILERIE et LAMINOIR de la MEDITERRANEE - Marseille 

Marseille Nord res £ 

ALUMAIER INDUSTRIE - Marseille ‘ 

ELF ATOCHEM St Menet - Marseille 

  

.ELF ATOCHEM AGRI Le Canet Marseille 

AGREVO-PRODETECH - Marseille 

SPUR 13°: Marseille 

SUD COMBUSTIBLE - Marseille 

TRANSPORTS ENTRETIEN PHOCEENS : Marseille 

D'HUART-INDUSTRIE - Marseille 

Marseille Sud | 

DELTA CIRCUITS IMPRIMES - Marseille 

ELECTROPLASTIE GENERALE 

PHOCEENKE - Aubagne 

MANTE LEGRE - Marseille 

S. K. W. - Aubagne 

S.D.S. - Peypin 

S.R.RH.U. - Marseille 

UNION MINIERE OXYDE - La Ciotat 

Martiques 1 

BP CHEMICALS SNC - Lavéra 

BP - Lavéra 

DEPOT SHELL FRANÇAISE- Lavéra 

ELF ATOCHEM - Lavéra 

GAZECHIM - Lavéra 

NAPHTACHIMIE - Lavéra 

OXOCHIMIE - Lavéra 

P.A.M. - Lavéra 

DIRECTION DES 
COLLÉCHATES LOCALES 

ETDUCSDRE 

1998 

1999 

2000 

1999 

1998 

1998 

1999 
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Martiques 2 

SHELL “lieu-dit Coussoul" - Lavéra 

Société des Pétroles SHELL - Dépôt de la Grande Bastide -Rognac 
SHELL - dépôt de ia pointe 

SHELL CHIMIE - Lavéra 

P.A.M. - Fos 

SOMADEN - Rognac 

Ex. SOPDECHIM -> CAMON - Rognac 

Martiques 3 

ASCOMETAL - Fos © 

DEULEUP - Port St Louis du Rhône 

ESSO SAF - Fos 

MAVRAC - Port St Louis du Rhône 

P.P.G. - Port St Louis du Rhône 

SOLLAC - Fos 

S.P.S.E. - Fos 

TOTAL La Mède - Châteauneuf les Martigues 

COGEMA - Mirames 

Martiques 4 

COHU - Châteauneuf les Martigues 

EDF PONTEAU - Martigues 

ELF ATOCHEM - Port de Bouc 

FERRO CHEMICALS - Port de Bouc 

G.D.F. - Fos 

MAVRAC - Fos/Lavéra 

1998 

1997 

2001 

2000 

1998 

2000 

2002 

2000 
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